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c. 
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DÉCISION 

 
 

[1] Le 13 novembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque les intimées 
à une audience, afin de décider si une licence doit être délivrée à 
Habitations Mathieu inc. Quant aux autres intimées, le Bureau doit décider s’il y a lieu 
de maintenir, suspendre ou annuler la licence d’entrepreneur qui leur a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 5 novembre 2025 par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à chacune 
des convocations notifiées aux intimées. 

[3] Dans cet avis, la Direction reproche à Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. 
(Mirabel Urbain) et à « Les Constructions Groupe Mathieu inc. » (Groupe Mathieu), 
d’avoir été reconnu coupable d’infractions, principalement en matière de santé et 
sécurité au travail, ainsi que d’avoir fait défaut de déclarer ces condamnations à la 
Régie. 

[4] Quant aux autres intimées, elles sont impliquées dans la présente affaire, en raison 
du comportement de leurs dirigeants, M. Alain Mathieu et M. Sylvain Mathieu, lesquels 
agissent également comme dirigeants de Mirabel Urbain et de Groupe Mathieu. De ce 
fait, les reproches adressés à Mirabel Urbain et à Groupe Mathieu ont pour effet 
d’affecter les licences d’entrepreneur de l’ensemble des intimées. 

[5] Le 16 mars 2026, les parties informent le Bureau qu’elles présenteront, le 
18 mars 2026, une entente de suggestion commune de sanction. Cette entente signée 
par les parties, se lit comme suit : 
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SUGGESTION COMMUNE DE SANCTION 

LES PARTIES, PAR L’INTERMÉDIAIRE DE LEURS PROCUREURS, SOUMETTENT 
CONJOINTEMENT LES FAITS SUIVANTS : 
 
Les avis d’intention de la Régie 
 
1. La Régie du bâtiment du Québec (la « RÉGIE ») a transmis aux entreprises intimées 

des avis d’intention datés du 5 novembre 2025 dont les motifs sont les suivants : 
 

Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. a été reconnue coupable 
d’une infraction à la Loi sur les ingénieurs (c. I-9) en 2021; 

 
Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. a été reconnue coupable de 
deux infractions à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (c. S-
2.1, ci-après « LSST ») et 2023 et 2024; 

 
Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. a omis de déclarer à la Régie 
le fait d’avoir été reconnue coupable d’infractions à la LSST; 
 
Les Constructions Groupe Mathieu inc. a été reconnue coupable 
de trois infractions à la LSST en 2020 et 2021; 
 
Les Constructions Groupe Mathieu inc. a omis de déclarer à la 
Régie le fait d’avoir été reconnue coupable d’infractions à la 
LSST; 
 
 

2. Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. et Les Constructions Groupe Mathieu inc. 
dirigées par MM. Sylvain Mathieu et Alain Mathieu, reconnaissent les faits mentionnés 
auxdits avis d’intention; 
 

3. Depuis la survenance des événements visés par le présent dossier, les entreprises 
intimées ont collaboré avec la Régie du bâtiment du Québec et ont entrepris des 
démarches visant à corriger la situation; 

 
4. En date de la présente, les entreprises intimées ont fourni à la Régie les preuves de 

mesures correctrices suffisantes suite aux événements soulevés par le présent 
dossier; 

 
5. À cet effet, elles ont procédé à la mise en place de diverses mesures correctrices, 

lesquelles comprennent notamment l’amélioration des mécanismes de supervision 
des travaux, la révision de certaines pratiques administratives et opérationnelles ainsi 
que la mise en œuvre de procédures visant à assurer une meilleure conformité aux 
normes applicables et aux obligations législatives; 
 

6. Les parties reconnaissent que les démarches entreprises par les entreprises intimées 
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démontrent leur volonté de corriger les manquements reprochés et de prévenir la 
répétition de situations similaires; 
 

 
7. Dans ces circonstances, les parties estiment que la sanction suggérée est raisonnable 

et proportionnée, compte tenu notamment de la reconnaissance des faits par les 
entreprises intimées, des correctifs apportés et de leur engagement à maintenir des 
pratiques conformes aux exigences réglementaires; le tout dans l’objectif de préserver 
la confiance du public; 

 
8. Considérant ce qui précède, les parties suggèrent au Bureau de suspendre 

uniquement la licence d’entrepreneur de Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. et Les 
Constructions Groupe Mathieu inc. pendant une période de 14 jours; 
 

9. Sous réserve d’acceptation par le Bureau des régisseurs, la suspension ci-haut 
mentionnée débuterait le 19 octobre 2026 pour se terminer le 2 novembre 2026; 
 

 
10. Les parties demandent au Bureau de constater l’engagement des entreprises  

Habitations Mathieu inc. (en demande de licence) 
9335-1625 Québec inc. 
9409-5510 Québec inc.  
9411-5714 Québec inc.  
9431-1552 Québec inc.  
Construction Alain Mathieu inc.  
Construction Sylvain Mathieu inc., 
Les Constructions Groupe Mathieu 2024 inc.,  
Habitation Mathieu Ménard inc.  
 

de ne pas agir pour le compte de Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. et Les 
Constructions Groupe Mathieu inc. pendant la période de suspension ci-haut 
mentionnée; 
 

11. Les entreprises intimées, par la voix de leurs dirigeants respectifs MM. Sylvain 
Mathieu et Alain Mathieu, acceptent les termes de cette suggestion commune et 
mandatent ses procureurs à voir à son dépôt au Bureau des régisseurs le 18 mars 
2026; 

 
 
 
 
 
 
PAR CONSÉQUENT LES PARTIES SUGGÈRENT LA SANCTION SUIVANTE : 
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SUSPENDRE la licence d’entrepreneur de Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. et Les 
Constructions Groupe Mathieu inc. pendant une période de 14 jours, débutant le 19 
octobre 2026 et se terminant le 2 novembre 2026 inclusivement. 
 
ASSORTIR la licence des entreprises 
 

Habitations Mathieu inc. 
9335-1625 Québec inc. 
9409-5510 Québec inc.  
9411-5714 Québec inc.  
9431-1552 Québec inc.  
Construction Alain Mathieu inc.  
Construction Sylvain Mathieu inc., 
Les Constructions Groupe Mathieu 2024 inc.,  
Habitation Mathieu Ménard inc. 

 
de la CONDITION de ne pas agir pour le compte de Mirabel Urbain Projet Immobilier inc. 
et Les Constructions Groupe Mathieu inc. pendant la période de suspension ci-haut 
mentionnée; 
 
 
 Montréal, le 17 mars 2026 
 

 

L’ANALYSE 

[6] La jurisprudence a maintes fois réitéré que les ententes et suggestions communes 
entre les parties font partie intégrante d’une saine administration de la justice et 
constituent une pratique souhaitable1. 

[7] Sur ce fondement, la Cour d’appel rappelle en 2015, les limites à l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire en matière de recommandations communes : 

[11] Bien qu’un juge ne soit pas lié par une recommandation commune, vu son 
pouvoir discrétionnaire en matière de détermination de la peine, il ne peut la rejeter 
que dans les cas où elle s’avère être déraisonnable, inadéquate, contraire à 
l’intérêt public ou de nature à déconsidérer l’administration de la justice […].2 

[Renvoi omis] 

 
1 Nowkawalk c. R., 2024 QCCA 1730 (CanLII), par. 9. 
2 Dion c. R., 2015 QCCA 1826 (CanLII). 
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[8] En 2022, la Cour d’appel reprend les principes établis par la Cour suprême en 
2016, dans l’affaire Anthony-Cook3, réitérant la nécessité d’appliquer des critères 
rigoureux afin d’éviter que les recommandations communes soient rejetées : 

[14] [...] la Cour érige le test qui s’applique avant qu’un juge puisse rejeter une 
recommandation conjointe : il doit l’accepter sauf si la peine proposée mine la 
confiance du public dans l’administration de la justice ou autrement si elle va à 
l’encontre de l’intérêt public. La Cour précise que même si la décision finale relève 
de la discrétion du juge, ce test exige que le juge fasse preuve d’une grande 
déférence envers la suggestion des parties. Donc, le critère est strict et exigeant. 
Le rejet d’une recommandation conjointe, s’il y a lieu dans un cas plutôt 
exceptionnel, doit être expliqué par des motifs précis qui spécifient en quoi la 
suggestion n’est pas dans l’intérêt public.4 

[9] Ainsi, conformément à la jurisprudence, le rôle du Bureau se limite à s’assurer que 
la suggestion commune proposée par les parties, ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public et qu’elle respecte la mission de protection du public prévue à la Loi. 

[10] Dans l’affaire Anthony-Cook, la Cour suprême définit la notion d’intérêt public, 
dans le cadre d’une recommandation conjointe : 

[33] Dans Druken, par. 29, la cour a jugé qu’une recommandation conjointe 
déconsidérera l’administration de la justice ou sera contraire à l’intérêt public si, 
malgré les considérations d’intérêt public qui appuient l’imposition de la peine 
recommandée, elle [TRADUCTION] « correspond si peu aux attentes des personnes 
raisonnables instruites des circonstances de l’affaire que ces dernières 
estimeraient qu’elle fait échec au bon fonctionnement du système de justice 
pénale ». Et, comme l’a déclaré la même cour dans R. c. B.O.2, 2010 NLCA 19, 
par. 56 (CanLII), lorsqu’ils examinent une recommandation conjointe, les juges du 
procès devraient [TRADUCTION] « éviter de rendre une décision qui fait perdre au 
public renseigné et raisonnable sa confiance dans l’institution des tribunaux ».5 

[Renvois omis] 

[11] À la lumière de la preuve documentaire déposée par la Régie et de la 
jurisprudence en semblable matière, le Bureau considère que la sanction proposée 
par les parties n’est pas contraire à l’intérêt public et qu’elle assure la protection du 
public. 
  

 
3 R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43 (CanLII), par. 60. 
4 Reyes c. R., 2022 QCCA 1689 (CanLII). 
5 R. c. Anthony-Cook, supra, note 3 
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PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ACCEPTE la suggestion commune soumise par les parties; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Mirabel Urbain 
Projet Immobilier inc., pour une période de quatorze (14) jours, débutant 
19 octobre 2026 et se terminant le 2 novembre 2026 inclusivement; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Les Constructions 
Groupe Mathieu inc., pour une période de quatorze (14) jours, débutant 
19 octobre 2026 et se terminant le 2 novembre 2026 inclusivement; 

PERMET la délivrance de la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
Habitation Mathieu inc.; 

ASSORTIT la licence d’entrepreneur de la condition de ne pas agir pour le compte des 
entreprises Les Constructions Groupe Mathieu inc. et Mirabel Urbain Projet 
Immobilier inc., pendant la période de suspension ci-haut mentionnée, et ce, pour 
chacune des entreprises suivantes : 

-Habitations Mathieu inc. 

-9335-1625 Québec inc. 

-9409-5510 Québec inc. 

-9411-5714 Québec inc. 

-9431-1552 Québec inc. 

-Construction Alain Mathieu inc. 

-Construction Sylvain Mathieu inc. 

-Les Constructions Groupe Mathieu 2024 inc.  

-Habitation Mathieu Ménard inc. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 
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Me Mathieu Beauregard 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Joe Morrone 
ML Kaufman s.e.n.c.r.l. 
Pour les intimées 
 
Date de l’audience : 18 mars 2026 
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